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N° 2026/09/24-14 
AUTORISATION DE SIGNATURE D’UNE CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE DU 
DOMAINE PUBLIC POUR L’IMPLANTATION DE RELAIS NECESSAIRES AU DEPLOIEMENT 
DE LA TELERELEVE DES COMPTEURS D’EAU 
 

Nombre de membres : 
 
En exercice : 33 
 
Présents :  29 
Représentés : 4 
 
Qui ont pris part à la délibération : 33 
 
Date de la convocation : 16/09/2026 
 
Date d’affichage : 16/09/2026 
 

        de la commune de COGOLIN 
Séance du jeudi 24 SEPTEMBRE 2026 

 

L’an deux mille vingt-six, le vingt-quatre septembre à 18h30, 
le conseil municipal de cette commune, régulièrement 
convoqué, s’est réuni au CENTRE MAURIN DES MAURES, 
sous la présidence de Isabelle FARNET RISSO maire,  
 
PRESENTS :  
Rodolphe EPINEAU - Sandra DAVAL - Nicolas 
FOURNAUX - Patricia ACQUATELLA - Nicolas 
PATACCHINI - Bernadette BOUCQUEY - Patrice                          
DI PAOLO - Marc CAYROL - Michel MEDE - Erick 
TROUGNAC – Isabelle PLATRIEZ - Mohamed MERAKCHI 
- André VERRIEUX - Eric MOREAU - Isabelle MELLANO - 
Bénédicte FRERET - André THIRIOT - Katia DONJEAN - 
Séverine GANDIA - Ingrid GAILLET - Didier PARE - 
Esmeralda PIERQUIN - Gilles LE CAM - Caroline 
BOROWIEC - Malika OUAREZKI - Pierre-Yves TIERCE - 
Arnaud FERRARO - Amandine CLAURE - 
 
POUVOIRS :   
Serge FINTZEL        à  Isabelle FARNET RISSO  
Caroline SINGER  à  Katia DONJEAN 
Cécile BAFFETTI  à Rodolphe EPINEAU 
Alain MARCHAIS  à Pierre-Yves TIERCE 
 
SECRÉTAIRE de SÉANCE :  Amandine CLAURE 
 
 
 

 
 

 

Par un contrat de délégation de service public en date du 1er janvier 2026, la communauté de 
communes du Golfe de Saint-Tropez a confié à la CMESE (filiale de Véolia) la gestion du service de 
production et de distribution d’eau potable. 
 
 

Ce contrat de délégation prévoit la télérelève des compteurs d’eau sur le territoire des douze 
communes composant la communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez. 
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L’exploitant de service de distribution d’eau a confié à l’opérateur BIRDZ le déploiement et 
l’exploitation de solution de télérelève des compteurs d’eau ; déploiement nécessitant la mise en 
place de relais. 
 

BIRDZ est une société spécialisée dans la fourniture de service de télérelève des compteurs d’eau 
et de la collecte de toutes données depuis des objets communicants pouvant être remontées via 
des réseaux radio. 
 

La commune de Cogolin est propriétaire de dispositifs d’éclairage public ainsi que de panneaux de 
police, utiles à BIRDZ afin d’implanter les relais nécessaires à la mise en œuvre du transport de 
données. 
 

La commune de Cogolin (hébergeur) accepte l’implantation de relais sur ses ouvrages dans le 
cadre d’une autorisation d’occupation conclue sous le régime de l’occupation temporaire du 
domaine public au sens des articles L.2122-1 à L.2122-4 du code général de la propriété des 
personnes publiques. 
 

Les dispositions particulières relatives à ces occupations domaniales sont consignées dans la 
convention. 
 
L’opérateur adresse, en fin de déploiement des relais, une liste récapitulant les ouvrages utilisés. 
Cette liste est actualisée au 31 décembre de chaque année. 
 

Les relais sont et demeurent la propriété insaisissable de l’opérateur ; l’hébergeur conserve la 
pleine propriété des ouvrages retenus. 
 

A l’expiration de la convention, les relais de BIRDZ sont cédés à l’exploitant pour la somme de             
1,00 € qui les remettra à la disposition de la communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez 
en qualité de biens de retour. 
 

Par application de l’article L.2125-1 du code général de la propriété des personnes publiques, la 
convention est consentie contre versement d’une redevance annuelle forfaitaire de 1,00 € net par 
ouvrage utilisé suivant la liste récapitulative. 
 

La durée de l’autorisation d’occupation prend effet au jour de sa signature et reste en vigueur 
jusqu’au 31 décembre 2033. 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment ses articles                          
L.2122-1 à L.2122-4 relatifs à l’occupation temporaire du domaine public ainsi que son article 
L.2125-1 relatif à la redevance due pour l’occupation du domaine public ; 
Vu le contrat de délégation de service public conclu à compter du 1er janvier 2026 entre la 
communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez et la CMESE, filiale de Veolia, portant sur la 
gestion du service de production et de distribution d’eau potable ; 
 
Considérant que ce contrat de délégation de service public prévoit notamment le déploiement d’un 
dispositif de télérelève des compteurs d’eau sur le territoire des douze communes composant la 
communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez ; 
Considérant que l’exploitant du service de distribution d’eau a confié à la société BIRDZ le 
déploiement et l’exploitation d’une solution de télérelève des compteurs d’eau et de collecte de 
données issues d’objets communicants par l’intermédiaire de réseaux radio ; 
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Considérant que la mise en œuvre de cette solution nécessite l’installation de relais permettant le 
transport des données collectées ; 
Considérant que la commune de Cogolin est propriétaire de dispositifs d’éclairage public ainsi que 
de panneaux de police susceptibles d’accueillir les relais nécessaires au déploiement de cette 
infrastructure ; 
Considérant que la commune de Cogolin, en qualité d’hébergeur, accepte l’implantation de ces relais 
sur ses ouvrages dans le cadre d’une convention d’occupation temporaire du domaine public ; 
Considérant que les conditions particulières relatives à ces occupations domaniales sont définies 
dans une convention conclue avec la société BIRDZ ; 
Considérant que, à l’issue du déploiement, la société BIRDZ transmettra à la commune une liste 
récapitulative des ouvrages utilisés, laquelle sera actualisée annuellement au 31 décembre ; 
Considérant que les relais installés demeurent la propriété de la société BIRDZ pendant toute la 
durée de la convention, tandis que la commune conserve la pleine propriété des ouvrages mis à 
disposition ; 
Considérant qu’à l’expiration de la convention, les relais seront cédés par la société BIRDZ à 
l’exploitant du service pour la somme symbolique d’un euro (1,00 €), afin d’être remis à la disposition 
de la communauté de communes du Golfe de Saint-Tropez en qualité de biens de retour ; 
Considérant que, conformément aux dispositions de l’article L. 2125-1 du code général de la 
propriété des personnes publiques, cette occupation du domaine public est consentie moyennant 
le versement d’une redevance annuelle forfaitaire fixée à un euro (1,00 €) net par ouvrage utilisé, 
selon la liste récapitulative transmise par l’opérateur ; 
Considérant que l’autorisation d’occupation temporaire prendra effet à compter de la signature de 
la convention et demeurera en vigueur jusqu’au 31 décembre 2033 ; 
 
 
Après avoir entendu l’exposé qui précède et en avoir délibéré, le conseil municipal, décide : 

 
 
D’APPROUVER les termes de la convention d’occupation temporaire du domaine public conclue 
entre la commune de Cogolin et la société BIRDZ, relative à l’implantation et à l’exploitation de 
relais nécessaires au déploiement du dispositif de télérelève des compteurs d’eau, 
 
D’AUTORISER l’implantation de ces relais sur les ouvrages communaux identifiés dans la liste 
récapitulative transmise par la société BIRDZ à l’issue du déploiement, cette liste étant actualisée 
annuellement au 31 décembre, 
 
DE FIXER la redevance annuelle d’occupation du domaine public à un euro (1,00 €) net par ouvrage 
utilisé, conformément aux dispositions prévues par la convention, 
 
DE PRECISER que la convention prendra effet à compter de sa signature et demeurera en vigueur 
jusqu’au 31 décembre 2033, 
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D’AUTORISER le maire ou son représentant, à signer la convention ainsi que tout document, 
avenant ou acte nécessaire à son exécution, dans les limites des conditions approuvées par la 
présente délibération, 
 
DE DIRE que les recettes correspondantes seront inscrites au budget communal. 
 
Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits à L’UNANIMITE. 
 

 
Le maire,         Le secrétaire,  
    
 
 
 
 
 
 
Isabelle FARNET RISSO       Amandine CLAURE 

 
 

 
 
 
 
Le présent acte peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Toulon dans un délai de 2 mois à 
compter de sa date de publication, par courrier ou en utilisant l’application « Télérecours Citoyens », accessible sur le 
site internet www.telerecours.fr. 
 
 
 

https://m365.eu.vadesecure.com/safeproxy/v4?f=Sms_SdEajDUWWc9nrMr5ZTlrljfjasO5esFRgYwUnD3iDGTqD0TAgYXEd7UfmuHw&i=M--OOpBpPEzQnMBgwCvZ8Nei7KCZjoDNs33Ynk70AGguaiMc_LzuAcw5JW9P65o_g100r1TS-wWecu3SgToLfw&k=nzsR&r=K4VJV7MQQuP285UWbIwu9gSsvio-VllcbkZ9MxLVTgbeiPhV6xraehx7bSpIbmnZ&s=827a1849ce41afac94726248992e20e6d23a9a965ee8168780928bd0b5ffe1f7&u=http%3A%2F%2Fwww.telerecours.fr



















